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Islamisme radical
Cofondateurs de Gallice, Gilles Sacaze, 
ancien du service action de la DGSE, et Fré-
déric Gallois, ex-commandant du GIGN, 
estiment que les autorités doivent faire 
sauter des dogmes dans la lutte contre 
le terrorisme islamique et ne plus se ca-
cher derrière le seul renseignement.

Interview Pascal Airault

Les récents attentats en France
ont provoqué le décès de plus de 200 
personnes. La réponse des autorités contre 
le terrorisme islamique est-elle à la hauteur 
de la menace encourue ?

Gilles Sacaze : Nos responsables sont 
assez informés pour comprendre les enjeux 
sécuritaires, mais certains ne veulent pas dési-
gner l’ennemi. Celui-ci n’est pas le terrorisme, 
mais l’islamisme radical. L’état d’urgence est 
une mesure ponctuelle pour faire face à une 
situation exceptionnelle. Elle doit nous don-
ner le temps d’appréhender la menace et de 
mettre en œuvre les politiques pour y faire 
face. Or, depuis le début de l’année, les autori-
tés n’ont pas fait évoluer l’outil de lutte au-delà 
d’ajustements opérationnels. Il faut faire sau-
ter des dogmes en termes de représailles et ne 
plus se cacher derrière le seul renseignement. 
Celui-ci ne sert à rien s’il n’est pas suivi d’ac-
tions de neutralisation. Dans la lutte contre le 
terrorisme islamique, la France s’est donné les 
moyens d’intervenir à l’étranger (au Sahel, en 
Irak et ailleurs) pour éliminer la menace des 
djihadistes. Mais elle s’interdit de le faire sur le 
sol national ou européen. Il faut aussi mettre 
en œuvre une stratégie pour discréditer l’enne-
mi, pour le couper de son vivier. Nous devons 
contrer plus radicalement sa propagande et 
tarir ses sources de financement. Nous devons 
en parallèle redonner du rêve et des valeurs à 
tous nos jeunes. La bataille est avant tout cultu-
relle…

Frédéric Gallois : Le niveau de la menace 
va continuer à monter en France. La capacité 
de résilience de la population montre déjà ses 
limites et l’Etat islamique fragilise la cohésion 
sociale du pays. C’est donc une question de 
stratégie politique. Droite et gauche ont com-
mis des erreurs d’anticipation de la menace 
depuis plus de vingt ans et menti aux Français. 
Les dirigeants politiques successifs ont utilisé 
un discours rassurant pour réduire les budgets 
de la police, de la défense et de la justice. Cela 
s’est notamment traduit par la fin du service 

militaire et de la défense opérationnelle du 
territoire (DOT). Cette dernière permettait de 
mobiliser les conscrits puis les réservistes pour 
déclencher des opérations de protection et 
de secours. Il faut remettre à niveau la réserve 
tombée à 28 000 hommes au sein du ministère 
de la Défense, contre 150 000 autrefois avec les 
conscrits. Je pense qu’il est aussi urgent de réa-
liser régulièrement une analyse stratégique de 
la menace, comme le fait la CIA au Etats-Unis 
chaque année.

GS : Les politiques ont été dans le déni. Les 
services algériens nous alertaient à la DGSE 
dès 1996 sur les jeunes de quartiers qui avaient 
des liens avec les combattants du Groupe isla-
mique armé [NDLR : le GIA, composé essentiel-
lement d’Algériens qui avaient fait leurs armes 
en Afghanistan et en Bosnie Bosnie-Herzégo-
vine]. Qu’ont-ils fait de ces informations ? Rien. 
Cela perturbait la vision angélique de la socié-
té, d’une unité nationale de façade incarnée 
par la France black-blanc-beur. Khaled Kelkal 
[NDLR : le responsable de l’attentat du RER 
Saint-Michel, en 1995], c’était déjà Mohammed 
Merah.

Beaucoup pensent que la fusion en 2008 
de la Direction de surveillance du territoire 
(DST) et des Renseignements généraux, 
voulue par Nicolas Sarkozy,
était une erreur…

GG : L’affichage politique consiste à dire 
qu’en fusionnant les services de renseigne-
ment, on devient plus efficace. C’est un leurre. 
La preuve, les autorités sont en train de re-
créer une direction du renseignement terri-
torial avec des compétences similaires au RG. 
Chaque service de renseignement possède 
ses spécificités (territoire, mode d’action…). Il 
faut les conserver et développer des synergies 
entre services. Il faut aussi conserver la spé-
cificité des différentes forces d’intervention 
(GIGN, Raid, BRI…) et développer les appuis 
mutuels qui étaient limités pour des questions 
administratives ou de compétence territoriale. 
Espérons que les candidats ne remettent pas 
sur la table cette question des fusions lors de la 
campagne présidentielle de 2017…

Vous préconisez le recours au privé
dans la gestion de la sécurisation des sites 
sensibles et des manifestations publiques…

FG : Les capacités de l’Etat sont employées 
à leur maximum dans un engagement total que 
l’on aura du mal à augmenter 
en raison des contraintes bud-
gétaires. Le recrutement et la 
formation des forces de sécu-
rité prennent des années. On 
peut rapidement trouver des 
marges de manœuvre en ren-
forçant la réserve, les polices 
municipales, les moyens de 
vidéosurveillance des villes. 
Les collectivités locales et les 
entreprises ont aussi vocation 
à financer leur propre sécurité.

GS : Je suis jacobin. La prio-
rité doit être de renforcer les 
moyens de l’Etat. Mais l’Etat a 
ses limites. Les centres de for-
mation de la police sont sur-
chargés. Il faut déléguer une 
part de la formation et de la 
protection au privé. Les autori-
tés ont déjà eu recours au privé 
pour assurer la sécurité des na-
vires français en proie aux pi-
rates, pour assurer le transport 
de fonds. Le privé offre aussi 
des garanties et des solutions 
intéressantes pour sécuriser 
les manifestations sportives et 
culturelles.

Le modèle israélien
est souvent évoqué.
Est-il efficace ?

GS : Israël a réussi à décloi-
sonner les mondes public et 
privé alors que la France entre-
tient encore ce cloisonnement. 
Les questions de sécurité sont 
de la responsabilité de toute la société et pas 
seulement de l’Etat. Il faut la collaboration de 
tous les acteurs, notamment de proximité, 
pour détecter les signaux faibles des candidats 
aux attentats.

FG : Il faut tirer les leçons du Bataclan et 
de l’attentat de Nice. Deux militaires en armes 
devant le Bataclan n’auraient fait que deux 
victimes de plus. Par contre, si des agents de 
sécurité en civil et armés s’étaient trouvés 
à l’intérieur, cela aurait certainement per-
mis d’atténuer le bilan. En Israël, le temps 
moyen de réaction à un acte terroriste est de 
30 secondes, que l’intervention vienne d’un 
agent privé, d’un policier ou d’un militaire. Il 
faut aussi donner les moyens aux primo inter-
venants (policier municipal, gendarme, agent 
privé…), en service ou pas, d’agir rapidement. 
Ils doivent être armés et formés à la confronta-
tion avec les djihadistes. Et donner enfin plus 
de souplesse aux autorités judiciaires pour 
faire de la prévention. Il n’est pas normal de 
ne pouvoir contrôler l’identité des passagers 
se trouvant dans un véhicule en dehors d’une 
infraction !

La prison est un des lieux de radicalisation. 
Est-on informé de ce qui se passe derrière 
les murs des centres pénitenciers ?

GS : Les prisons ont été abandonnées par 
l’Etat. Il faut redonner des moyens au bureau 
de renseignement pénitencier qui était jusqu’à 
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Terrorisme : « Il faut d’urgence 
remettre à niveau la réserve »

Pour Gilles Sacaze et Frédéric Gallois,
de la société de sécurité Gallice, le niveau de la 
menace va continuer d’augmenter en France

« La France s’est donné
les moyens d’intervenir
à l’étranger pour 
éliminer la menace des 
djihadistes, mais elle 
s’interdit de le faire sur le 
sol national ou européen. 
Il faut mettre en œuvre 
une stratégie pour 
discréditer l’ennemi, pour 
le couper de son vivier »

Elysée
Parce qu’elle veut, pendant la campagne 
présidentielle de 2017, apparaître comme 
celle qui défend les libertés publiques et 
non celle qui les menace, Marine Le Pen 
joue une partition inattendue : elle estime 
que les lois qui existent suffisent pour 
lutter contre le terrorisme, et critique les 
responsables de droite qui s’interrogent sur 
l’Etat de droit.

Béatrice Houchard

Plus les terroristes frappent, plus on 
aurait pu s’attendre à ce que Marine Le Pen se 
lance dans une surenchère sécuritaire. C’est 
tout le contraire qui se passe. Invitée vendredi 
soir de France 2 (la chaîne publique a d’abord 
diffusé un sujet taillant en pièces ses proposi-
tions, avant de l’inviter à détailler celles-ci…), la 
présidente du Front national a choisi une autre 
stratégie.

Sur la forme, d’abord. Après l’attentat de 
Nice, revenue le 16 juillet à Nanterre pour une 
conférence de presse au siège du FN, elle avait 
lu sa déclaration sur un ton martial, avec un dé-
bit de mitraillette. À la télévision, son pantalon 
blanc adoucissait l’impression mais, à la radio, 
l’intervention avait eu une tonalité anxiogène.

Rien de tel sur France 2 : sans élever le ton ni 
accélérer le rythme de ses phrases, Marine Le 
Pen a certes fustigé, c’était la formule du jour, 
« une gauche dans la simulation et une droite 
dans l’agitation », mais c’était pour tenter de leur 
opposer de l’apaisement. Contrairement à cer-
tains leaders de la droite, Nicolas Sarkozy en tête, 
désireux de « sortir du cadre juridique actuel », 
la présidente du Front national ne réclame pas 
de législation supplémentaire et encore moins 
une législation d’exception. Elle aime à répé-
ter que « l’arsenal législatif est suffisant » pour 
lutter contre le terrorisme. « La solution passe 
par la volonté politique et par les lois que l’on 
aura la volonté de faire appliquer », avait-elle 
précisé le 27 juillet dans le quotidien catho-tradi 
Présent. La présidente du FN renvoie à une pré-

sumée « perte de sang-froid » de Nicolas Dupont-
Aignan, pour qui « l’Etat de droit n’est pas un 
totem », alors même que le président de Debout 
la France pourrait être bien utile au Front natio-
nal entre les deux tours de la présidentielle. Elle 
ajoute que « l’internement préventif des fichiers 
S est contraire à la Constitution ». Samedi, dans 
Le Monde, Manuel Valls n’a pas dit autre chose, 
alors que beaucoup de voix à droite réclament 
une telle mesure.

Reprise par l’exécutif. Depuis novembre, 
la présidente du Front national n’en finit pas de 
cocher ses propres propositions qui sont peu 
à peu reprises par l’exécutif, au moins dans le 
discours : de la déchéance de nationalité (fina-
lement pas adoptée) à la création d’une garde 
nationale, aux mosquées à fermer, au budget 
militaire à augmenter, un peu aux frontières à 
surveiller et maintenant à la suspension du fi-
nancement des mosquées par des puissantes 
étrangères, que souhaite décider, « pour une pé-
riode à déterminer », le Premier ministre. « Tout 
cela reste bien partiel et bien faible », réagit Flo-
rian Philippot, vice-président du Front national. 
Mais tout cela était inenvisageable il y a deux ans 
et, à gauche, certains doivent souffrir.

La tonalité de son intervention sur France 2 
confirme en tout cas que Marine Le Pen veut 
apparaître, pour l’élection présidentielle, 
non comme celle qui menacerait les libertés 
publiques et l’Etat de droit, procès qui lui est 
régulièrement fait comme il fut intenté naguère 
à Jean-Marie Le Pen, mais comme celle qui en 
serait la garante. « Nous sommes les grands 
défenseurs des libertés, et j’espère pouvoir en 
convaincre chacun pendant la campagne pré-
sidentielle », déclarait-elle le 7 juin dans une 
interview à l’Opinion. Si les attentats successifs 
donnent du crédit à son discours, la présidente 
du FN sait aussi que certains électeurs hésite-
ront à ajouter le trouble que pourrait apporter 
son élection aux secousses qui agitent déjà le 
pays. Plus que jamais, elle pourrait donc résu-
mer son slogan en empruntant à Jean-Paul II sa 
formule : « N’ayez pas peur. »�
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Marine Le Pen veut apparaître 
en garante des libertés

Contrairement à beaucoup de responsables 
de droite, la présidente du FN ne réclame pas 
de nouvelle législation contre le terrorisme

Si, comme l’affirmait Françoise Sagan, 
la jeunesse est la « seule génération 
raisonnable », alors, on ne peut qu’être 
troublé par son mal-être, son pessimisme 
accompagné d’une forme de fatalisme, 
particulièrement visible en Occident. 
Et la France ne fait pas exception, avec 
des accès de fièvre qui peuvent prendre, 
dans certaines circonstances, des allures 
de révoltes irrationnelles. Il y a en effet 
quelque chose de surréaliste à voir des 
lycéens de 16 ou 17 ans s’élever contre la loi 
El Khomri, qui menacerait selon eux leur 
vie professionnelle future, alors qu’ils en 
ignorent tout...

Les facteurs conjoncturels (crise, 
chômage, mondialisation) ne permettent 
pas de justifier cette souffrance : c’est 
bien plus, comme l’écrit Pierre Bentata 
dans Des jeunes sans histoire, essai sur 
le malaise occidental (Editions Libré-
change), « le fait de vivre dans des sociétés 
libres et matures » où « la perception de la 
nécessité de lutter pour l’égalité des droits 
et la liberté s’est évaporée, où l’on n’a plus 
à défendre un mode de vie, à s’engager 
dans une action collective et à partager le 
même objectif ».

Le sentiment de déclin, la nostalgie, le 
repli national et culturel en sont l’expres-
sion la plus perceptible. Cette souffrance 
des jeunes occidentaux est aussi la consé-
quence d’une forme d’expérimentation, 
celle de la liberté de choisir vraiment 
« sa vie et son avenir ». Choisir reste une 
douleur car c’est avant tout renoncer.
Le plus incompréhensible est que notre 

jeunesse vit dans une zone de paix et 
d’épanouissement, l’Europe, « société 
idéale pour des millions de réfugiés, et qui 
reste le lieu le plus libre et le plus avancé 
dans l’Histoire ». 

La jeunesse occidentale peut-elle 
retrouver un sens à sa vie et le chemin 
de son avenir en s’appropriant ce grand 
projet d’une refondation d’une Europe 
forte et unie ?

Il reste à cette jeunesse à comprendre 
qu’elle est à l’avant-garde du monde et 
que son avenir est entre ses mains. Aussi 
la vérité poétique et nostalgique d’Arthur 
Rimbaud – « On n’est pas sérieux quand on 
a dix-sept ans... » – semble devoir céder le 
pas à une jeunesse sans histoire qui peut-
être l’est déjà trop (sérieuse).

Notre classe politique saura-t-elle 
convenir que ces deux priorités, la jeu-
nesse et l’Europe, sont les seuls chemins 
pour survivre dans un « monde à l’envers » 
(comme l’illustrent les taux d’intérêt 
négatifs, la croissance nulle et le suren-
dettement des Etats), où la France reste 
aveuglée pas ses tabous ?

Refuser de voir le monde tel qu’il 
est a pour conséquence d’entretenir un 
chômage structurel désespérant, un 
mammouth éducatif aussi inefficace 
qu’onéreux et le grand malaise de notre 
jeunesse.

Peut-on espérer des éléments de 
réponse pour les grands rendez-vous de 
2017 ? L’avenir le dira.
Jean-Louis Chambon est président-fondateur 
du Cercle Turgot.

Tribune libre
Jean-Louis Chambon

Regard (triste)
sur la jeunesse

 « Les capacités de l’Etat 
sont employées à leur 
maximum dans un 
engagement total que l’on 
aura du mal à augmenter 
en raison des contraintes 
budgétaires », s’alarme 
Frédéric Gallois (en 
haut). « La priorité doit 
être de renforcer les 
moyens de l’Etat. Mais 
l’Etat a ses limites. Les 
centres de formation de la 
police sont surchargés », 
renchérit Gilles Sacaze.
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